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Politique de securite

L'Organisation pour la Securite et la Cooperation en Europe...

A quoi et qui sert-elle?

Chaque annee les ministres des affaires etrangeres des 55 Etats membres de l'Organisation pour la

Securite et la Cooperation en Europe (OSCE) se reunissent pour le Conseil des ministres. L'avant-der-

nier a eu lieu d Bucarest en decembre 2001 et le dernier ä Porto (Portugal) en decembre 2002. Bien

que de tels evenements et d'autres instances aboutissent ä d'importants resultats de politique de securite,

peu de citoyennes et de citoyens apprehendent quels sont le röle et les resultats de cette Organisation,

dans un espace strategique qui s'etend de Vancouver ä Vladivostok.

¦ Hans Eberhart
et Norberto Birchler1

II existe sur sa specificite et
ses effets une quantite de pre-
juges: Organisation opaque
pour diplomates introvertis et

gaspillant leur temps, tigre de

papier inoperant, Organisation
sans pouvoir, qui va se fondre
petit ä petit dans une OTAN ou
une Union europeenne qui
s'elargissent. Ce qu'elle produit

et pour qui eile agit n'est
traite que superficiellement par
les medias. Peu d'hommes
politique et de militaires engages
dans la politique de securite

prennent le temps d'analyser et
d'utiliser son potentiel.

Organisation
regionale pour le
maintien de la paix
et de la securite

Qu'est donc l'OSCE? C'est
la reunion de 55 Etats membres
d'Europe, d'Amerique du Nord
et des anciennes republiques

sovietiques. Dans l'interet des

peuples et des Etats qui la
composent, en coUaboration avec
l'OTAN, l'Union europeenne,
le Conseil de l'Europe et la

Communaute des Etats
independants, eile contribue ä

l'amelioration des relations entres les

Etats, ä la paix, ä la securite et
ä la stabilite. Elle est une
Organisation regionale au sens du

chapitre VIII de la Charte des

Nations unies. En outre gräce ä

ses instruments d'alarme
precoce, de prevention des
conflits. de gestion des crises et

pour la normalisation post-
conflictuelle, eile possede une
utilite civilisatrice, ce terme
etant entendu ici dans le sens
de mise en place d'un monde
plus paisible, plus juste et plus
humain.

Qu'est-ce que l'OSCE fait
concretement dans le domaine
de la politique cle securite?
Elle s'efforce d'ameliorer la

confiance, la promotion des
droits de base, le progres social
et economique. Renforcement,
de Vancouver ä Vladivostok,

de la communaute des valeurs:
on peut ainsi resumer son
action. L'OSCE a donc une
approche globale et cooperative
des questions relatives ä Ia
securite. Son champ d'action est

tres large et englobe le contröle
des armements, les droits de

1'homme, la demoeratisation.
les besoins economiques et

ecologiques, recouvrant ainsi
l'ensemble des trois «paniers»
d'Helsinki.

Activites principales

Dimension politico-militaire.

- L'OSCE est impensable
sans le contröle des armements
et les mesures de confiance et

de securite (MDCS). Tous les

aecords signes (Document de

Vienne sur les MDCS, Traite
sur les forces armees
conventionnelles en Europe [CFE].
Aecords sur les articles II, IV
et V cle l'Annexe 1B du Traite
de paix de Dayton), qu'i's
soient politiquement ou
juridiquement contraignants contribuent

ä l'ouverture, ä la trans-

du'Hans Eberhart et Norberto Birchler travaillent ä la Section de la maitrise euroregionale des armements et ¦-
desarmement (section MEAD),'Croupe pour la promotion de la paix et de la Cooperation en matiere de secur'de

(Grppcs)lEtat-Major general. ci Berne. Hans Eberhart est le conseiller militaire de la delegaton suisse aupres de

l'OSCE. Le texte a ete redige en decembre 2002.

24 .2003



Politique de secunte

parence et ä la previsibilite
concernant les forces armees,
les effectifs et les activites
militaires; ils renforcent donc la
confiance entre les Etats, ainsi
tjue la securite. Les echanges
annuels d'informations
militaires, voulus par les Etats
participants, sont contröles par les
representants des forces armees
de facon precise et selon des
modalites reconnues. Des cours
de formation militaire pour la
mise en ceuvre des traites (par
exemple sur le Code de
conduite relatif aux aspects
militaires de la securite ou sur le
Document sur les armes
legeres et de petit calibre) ame-
horent les connaissanees reci-
Proques sur les forces armees
et permettent ainsi d'engranger
de nombreuses et utiles
experiences.

Dimension humaine.
L OSCE dispose du Bureau des
institutions democratiques et des
droits de l'homme (BIDDH).
*~e bureau s'occupe du soutien et
cle ''Observation d'elections, com-
me üs ont ete recemment me-
nes au Kosovo, en Republique
federale de Yougoslavie et en
Macedoine. Rien que pour l'an-
nee 2000, il y a eu treize
missions d'observations d'elec-

0ns' Ceci a evidemment eu un
tmpact sur l'organisation et l'exe-
CIJtion correcte de ces elections

_

a donc favorise le processusdem
lo

oeratique. L'OSCE deve-
PPe aussi, en coUaboration

avec les gouvernements et les
P'trlements, des centres natio-
nai|x responsables pour les

^etions et les Droits cle

L

hotnme et met ä disposition
'ne aide technique pour les
nstttuts de droit national. Et il
"e faut pas oublier le Haut-
0fnmissariat pour les minori-

k

Briefing d'introduction lors de la visite de l'aerodrome de Sion,
automne 2000. (Photo EMG)

tes nationales, qui s'efforce de

desamorcer les problemes en
relation avec les minorites
(pays baltes, Balkans, Asie
centrale), particulierement en

ce qui concerne l'enseignement
des langues de ces dernieres et
les possibilites d'etude des
minorites. Ainsi, en Macedoine,
Roumanie, Estonie et Lettonie,
toute une serie de decrets ont
ete emis, pour mettre en
pratique les conseils du Haut-com-
missaire.

Dimension economique. -
Les missions de l'OSCE, entre
autres celles en Bosnie-Herzegovine,

en Republique federale
de Yougoslavie, ou les centres
de l'OSCE en Asie centrale et
dans le Caucase sont indispensables.

Ils soutiennent sur place
les gouvernements et les
organisations non-gouvernementales
lors de la recherche de solutions

aux conflits internes ou
lors de la mise en route de la

demoeratie ou d'une economie
de marche. Le Coordinateur

pour les activites economiques
et ecologiques se penche sur
des problemes comme la
corruption et le crime organise,
afin de renforcer le Systeme
legal national ou les institutions
economiques.

Comprendre l'OSCE
dans sa speeificite

Pour quelle raison l'OSCE
est-elle mal cotee dans l'opinion

publique? Elle est moins
connue que l'OTAN ou l'Union
europeenne mais, en fait, cela
importe peu. Si l'OSCE se fait
peu de publicite, cela est lie
intimement ä sa facon de
travailler: comme instrument
diplomatique des representants
des Etats participants, l'OSCE
n'est pas interessee ä mettre
sous les feux de la rampe le

processus discret de Solution
des problemes et des conflits.

Trop d'interets sont en jeu:
la complexite des processus
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pour trouver une Solution, les
interets des gouvernements, le

prestige des diplomates, etc. La
Situation est cependant differente

si des valeurs de bases de

l'OSCE sont bafouees, par
exemple lors d'elections ou si
des traites ne sont pas respec-
tes. Dans ce cas, les partenaires
pour la Cooperation, si necessaire

les opinions publiques
des Etats concernes, doivent
etre informe, aussi rapidement
et ouvertement que possible. II
faut aussi tenir compte du fait
que l'OSCE est, dans le domaine
des medias, une Organisation
sous dotee. A l'OTAN, plus de
50 collaborateurs travaillent
dans le domaine de la commu¬

nication et de l'information,
alors qu'ä l'OSCE, ce chiffre
est ä peine de 10 personnes.

Ce qui est cependant d'une
importance strategique bien
plus relevante aussi bien pour
l'OSCE que pour Ia Suisse,
c'est le fait que nous avons ä

faire ä une architecture de
securite europeenne qui subit un
changement qualitatif: en effet
avec l'elargissement de l'OTAN
et de l'Union europeenne, une
partie des domaines d'action
qui relevaient de la competence
de l'OSCE ont ete repris par
celles-ci. Une partie des activites

qui se deroulent dans le
cadre du Partenariat euro-atlan-

La contribution suisse ä l'OSCE:
concrete et durable

¦ Mise en ceuvre, par exemple, des obligations decoulant du
Document de Vienne 1999 sur les mesures de confiance et
de securite, du Code de conduite relatif aux aspects politi-
co-militaires de la securite, du Document sur les armes
legeres et de petit calibre.

¦ Renforcement de la demoeratie et des institutions, notamment

par l'envoi d'observateurs lors d'elections.

¦ Contributions financiere ou en personnel ä differentes mis¬

sions (Skopje, Kosovo, etc.), ä des projets comme l'Universite
albanaise de Tetovo (Macedoine), inspections des

armees des Entites en Bosnie-Hezegovine, et au Bureau des
institutions democratiques et des Droits de l'homme (BID-
DH).

¦ Contribution pour un montant de 630000 francs ä divers
projets du BIDDH en Albanie, au Montenegro, en Belarus,
en Tchetchenie et au Tadjikistan, ainsi qu'au fonds pour la
lutte contre le trafic de personnes.¦ Presence suisse ä des postes importants de l'organisation:
chef du bureau de l'OSCE en Azerbadjan (ambassadeur P.

Burkhard) ou chef du High Level Planning Group (Colonel
P. Hodel).

¦ Contribution reguliere au budget de l'OSCE (309 millions
de francs): pour 2001, 9 millions. A cela s'ajoutent d'autres

contributions volontaires pour un montant total de
9 millions, dont 5 pour des missions d'experts.

tique ou du Partenariat pour la

paix pourraient tout aussi bien
se derouler dans le cadre de

l'OSCE. Que cela ne soit pas le

cas est du ä un deplacement
des interets strategiques de
l'Alliance et des Etats candidats.

Defis futurs

II s'agit d'adapter PAgenda
de politique de securite de

l'OSCE et de la repositionner.
Quelles sont les actions ä

entreprendre dans cette Situation?
Premierement, l'OSCE doit faire

respecter ä tout prix son acquis.
C'est justement dans le domaine

politico-militaire, dans le

cadre des aecords de contröle
des armements que l'on a le

plus tendance, ici et lä, ä s'en-
dormir sur ses lauriers. II faut
veiller attentivement ä l'application

pratique, complete et

correcte, cle fagon ä ce que ces

aecords ne perdent pas de leur
valeur et de leur signification,
qu'ils gardent leur importance
pour la securite et la stabilite.

Cela est possible gräce aux
Conferences et debats periodiques

sur l'implementation, dans

lesquels la Suisse s'engage
pour le respect et l'application
des obligations contractes par
les Etats participants. Cela
implique cependant qu'en tant

qu'Etat contraetant, la Suisse
satisfasse ä ses obligations de

fagon credible, partant des
ressources en personnel et en

competences.

Deuxiemement, les conflits dit

«geles» peuvent etre traites dans

la duree, sur la base des avantages

comparatifs de l'OSCE.
sans risquer de passer ä cöte

d'un defi naissant. Gräce ä soü
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caractere regional, mais
neanmoins geographiquement tres
etendu, l'OSCE a un interet ä

Promouvoir un ordre humanitaire

et democratique dans les
Balkans, en Russie, dans les
Etats du Caucase et d'Asie
centrale, ä reduire de facon
pacifique les potentiels de con-
'l'ts. Elle reste ainsi, egalement
dans le domaine militaire, une
-Organisation discrete, travail-
'ant aussi bien sur la securite
'nterieure que sur la securite
exterieure. La resolution paci-
"que des conflits est et reste,
Particulierement lorsqu'elle
demande beaucoup d'efforts et
d energie, une activite peu
sPectaculaire.

sce

m

@80

Elections ä Banja ä RahoveclOrahovac: election du Parlement au
Kosovo, 17 novembre 2001. (Photo: Lubomir Kotek/OSCE)

Troisiemement, l'OSCE
devrait, dans le domaine de la

prevention et de la resolution
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des conflits, repenser sa Strategie

en relation avec ses champs
d'activite, ses ressources et ses

methodes de travail. II s'agit
d'ancrer son röle et ses devoirs
dans le cadre de la lutte contre
le terrorisme. Cette mission
globale pourrait etre couronnee
par un sommet, qui se tiendrait
ä fin 2003. L'OSCE a, sur Ia

base de la securite globale, le

principe de l'indivisibilite de la
securite et sa finalite normative,

plusieurs atouts en main
qui fönt que, malgre des
tendances ä la marginalisation dus
aux processus d'elargissement
cites plus haut, eile n'est pas
encore devenue obsolete.

Si l'OSCE reussit ici, alors
eile restera un element irrem-
placable et refutera l'axiome du

poete et publiciste Karl Krause,
qui soutenait que: «Die Diplomatie

ist ein Schachspiel, bei
dem die Völker matt gesetzt
werden.»2

* Karl fc,-
d><^ ^n'iise: Sätze und Gegensätze: Frankfurt am Main/Wien/Zürich 2002; p. 78: «La diplomatie est une partie

(traduit librement par le co-auteur du present article).
c ec. oü les peuples sont mis mat.
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